
 

 

Note Conceptuelle 2 

 

Comment aborder la migration en transit et le déplacement 

interne 

 

OBJECTIF 

La migration en transit et le déplacement interne augmentent dans divers territoires 

africains en raison des conflits, des phénomènes climatiques extrêmes et des crises 

socioéconomiques. Les gouvernements régionaux assument souvent la responsabilité 

de fournir des services et une protection aux populations en mobilité, malgré des 

mandats limités et des ressources restreintes. Cette table ronde vise à explorer des 

stratégies territoriales pour gérer le déplacement et la migration en transit, en 

promouvant la résilience et l’intégration au niveau local. 

 

CONCEPTUALISATION 

La migration en transit et le déplacement interne sont des phénomènes de plus en plus 

visibles en Afrique, poussés par les conflits, les changements environnementaux, 

l’instabilité économique et les crises politiques. Contrairement à la migration 

internationale, la migration en transit implique le passage de personnes à travers 

plusieurs régions, souvent dans des conditions précaires, tandis que les personnes 

déplacées à l’intérieur de leur propre pays (PDI) restent dans leur pays d’origine, 

souvent pendant de longues périodes. 

Les gouvernements régionaux sont en première ligne face à ces mouvements de 

population, confrontés à des défis tels que la surcharge des services publics, les tensions 

sociales et les préoccupations en matière de sécurité. Bien que leur mandat territorial 

leur permette de mettre en œuvre des politiques adaptées au contexte, ils sont souvent 

confrontés à un manque de ressources et à des mécanismes de coordination insuffisants. 

Une réponse intégrée exige de relier l’assistance humanitaire à la planification du 

développement à long terme. Les autorités régionales doivent adopter des stratégies 

multisectorielles couvrant les besoins en logement, santé, éducation, moyens de 

subsistance et inclusion sociale, tant pour les migrants en transit que pour les déplacés 

internes. 

Les zones urbaines et les villes secondaires fonctionnent souvent comme centres  

 



 
d’accueil pour ces populations, ce qui représente un défi pour la planification urbaine 

et la fourniture de services. Les gouvernements régionaux doivent innover à travers des 

politiques urbaines inclusives favorisant la cohésion sociale, réduisant la 

marginalisation et prévenant l’exploitation. 

Le changement climatique aggrave les déplacements, les sécheresses, inondations et la 

dégradation des terres obligeant de nombreuses communautés à se déplacer. Les 

gouvernements régionaux doivent donc intégrer la résilience climatique et la réduction 

des risques de catastrophe dans leurs politiques migratoires et de déplacement. 

La collaboration entre gouvernements régionaux, autorités nationales, agences 

onusiennes, ONG, gouvernements locaux et société civile est essentielle. Mettre en 

place des cadres de gouvernance multiniveaux et partager données et bonnes pratiques 

peut améliorer la préparation et la réponse. 

De plus, la protection des droits humains des personnes déplacées et en transit reste une 

préoccupation centrale. Les gouvernements régionaux peuvent jouer un rôle moteur 

dans l’adoption de politiques inclusives garantissant l’accès à la justice, la protection 

des groupes vulnérables et leur participation à la prise de décision locale. 

Le renforcement des capacités est essentiel pour doter les gouvernements régionaux de 

compétences en gestion de crise, en analyse de données et en travail communautaire. Il 

est tout aussi important de consolider les cadres institutionnels et de garantir un 

financement prévisible et durable. 

En définitive, une gestion efficace de la migration en transit et du déplacement interne 

nécessite de transformer ces défis en opportunités d’intégration régionale, d’innovation 

sociale et de développement durable. 

 

QUESTIONS ET INTERROGATIONS 

● Comment les gouvernements régionaux peuvent-ils renforcer leur capacité de 

préparation et de résilience face aux crises de mobilité humaine ? 

● Quels mécanismes de financement existent (ou sont nécessaires) pour soutenir la 

réponse régionale aux déplacements ? 

● Comment promouvoir l’intégration des personnes déplacées à travers des politiques 

urbaines et sociales ? 

● Quel rôle les partenaires internationaux peuvent-ils jouer pour renforcer la capacité 

de réponse territoriale ? 

 


